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Depuis de nombreuses années, je repoussais le débat sur l’installation de la 
vidéoprotection dans la commune car je militais en faveur du retour d’une 
police nationale de proximité supprimée par Nicolas Sarkozy. Ce combat, 
nous le poursuivons, avec d’autres élus de l’agglomération, car je reste 
convaincu que c’est le contact humain et la connaissance du terrain qui 
permettent d’engager le dialogue et de désamorcer certaines situations qui 
paraissent tendues.

Mais force est de constater que les effectifs de police nationale ne seront 
plus à la hauteur des besoins sur le territoire de l’agglomération (on constate 
une perte de 20 à 30 agents depuis 2016-2017). 

Par ailleurs, durant les ateliers participatifs organisés lors des Assises de la 
Ville, nombreux sont les administrés de la ville qui ont exprimé leur souhait 
de voir installer ces dispositifs dans notre commune 

Dans ce cadre, lors du dernier conseil municipal de janvier, les élus ont 
approuvé à la majorité la poursuite des études de faisabilité techniques, 
réglementaires et financières en recourant à une AMO (Assistance à 
maîtrise d’ouvrage) sur la base des exposés communiqués par le groupe de 
travail constitué d’élus et de techniciens qui a travaillé sur ce dossier tout au 
long de l’année 2023.

Toutefois, si l’étude engagée aboutit à l’installation de ce matériel, c’est 
uniquement dans une perspective d’améliorer la qualité de vie des 
Chalettois et Chalettoises.

Car la tranquillité de nos concitoyens est LA PRIORITÉ de l’équipe 
municipale : la vidéoprotection sera un outil complémentaire mais la police 
municipale, renforcée par l’arrivée d’une équipe ASVP (Agents de sécurité 
de la voie publique) continuera à mener ses actions sur le terrain toujours 
en proximité des habitants.

Par cette décision, je souhaite offrir aux habitants une ville encore plus 
MODERNE, équipée de services publics efficaces, malgré la réticence de 
certains élus de droite qui ont voté contre la poursuite de ces travaux.
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Le Programme de soutien aux fa-
milles et à la parentalité (PSFP), qui 
résulte de la collaboration entre le Ser-
vice Enfance-famille et l’association Es-
pace, démarre dans les prochaines se-
maines. Ce programme de prévention 
vise à la fois à se questionner et à tra-
vailler sur les compétences parentales 
avec ceux qui ont le rôle de parent et 
sur les compétences psychosociales 

avec les enfants. Vous souhaitez amélio-
rer le climat familial et diminuer les 
conflits autant dans votre intérêt que 
celui de vos enfants ? N’hésitez pas à 
vous inscrire ou demander plus de ren-
seignements en contactant Édouard 
Jacquesson de l’association Espace, au 
06.02.71.73.79 ou par mail : 
e.jacquesson@associationespace.fr 

Le Centre aquatique Claude-Blin a fer-
mé ses portes durant trois semaines, de 
fin décembre à mi-janvier, afin de pro-
céder à la vidange annuelle des bassins. 
D’un total de 800 m3, l’eau a été totale-
ment renouvelée. Le temps de ferme-
ture du bâtiment est long puisqu’il faut 
compter plus de deux jours pour que les 
agents chimiques, dont le chlore, s’éva-
porent complètement car il n’est évi-
demment pas possible de rejeter une 
eau traitée dans les rivières. Les liners 
(bâches qui tapissent les bassins) sont 
ensuite nettoyés par les agents de l’équi-
pement. Puis vient le moment du rem-
plissage, celui du grand bassin prend 
quatre jours ! 

Quelques informa-
tions concernant le 
centre aquatique
• En temps de fonctionnement normal, 

l’eau est traitée dans un circuit fermé, 
de même que l’air. Une très faible 
quantité d’eau ou d’air neuf est réin-
jectée dans les circuits afin de mini-
miser les pertes d’énergies et, par la 
même occasion, les coûts.

• Des bassins enterrés sont situés sous 
les bassins du centre aquatique afin 
de récupérer l’eau, la décontaminer, la 
traiter, la chauffer et la renvoyer. 

• Pour que l’eau du bassin sportif soit 
intégralement renouvelée, il faut at-
tendre deux heures et demie.

Fermeture le samedi 
après-midi
Nous vous informons que, depuis le 22 
janvier, le Centre aquatique est doréna-
vant fermé le samedi après-midi. Les 
activités de la matinée sont maintenues 
(bébés nageurs, jardin aquatique et 
BNSSA - Brevet national de sécurité et 
de sauvetage aquatique). L'ouverture au 
public le samedi après-midi est suspen-
due jusqu'à nouvel ordre pour des rai-
sons économiques car la fréquentation 
est anecdotique. Cela permet de redé-
ployer les horaires des maîtres nageurs 
pour proposer des créneaux supplé-
mentaires pour les activités plus de-
mandées pendant la pause méridienne. 
Un créneau d’aquagym est d’ailleurs 
ajouté à 12h15 les jeudis. 

Franck Demaumont
maire de Chalette-sur-Loing Suivez-nous sur les 

réseaux sociaux !

Édito Actualité

À noter

ACCUEIL DES
NOUVEAUX
CHALETTOIS

Vous venez de vous installer à Cha-
lette ? Vous ne connaissez pas en-
core bien la ville ? Faites-vous 
connaître auprès du Service Rela-
tions publiques (02.38.07.12.91 ou 
ayse.kahveci@ville-chalette.fr) pour 
vous inscrire à la visite guidée qui 
sera proposée à votre intention le 
samedi 2 mars, le matin : l'occa-
sion de découvrir le patrimoine et 
les services de Chalette en compa-
gnie de vos élu·e·s et de boire le 
verre de l'amitié.

• Centre aquatique :
vidange annuelle

• Parentalité : une affaire de famille
• Accueil des nouveaux Chalettois
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Le 27 janvier, lors de ses vœux à la population, le maire Franck Demaumont a annoncé la décision 
prise lors du dernier conseil municipal de lancer l’étude sur la vidéoprotection à Chalette
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TRANQUILLITÉ PUBLIQUE
LA VIDÉOPROTECTION 
EN  5 QUESTIONS

L’absence de vidéoprotection a long-
temps été reprochée à Chalette, notam-
ment car toutes les autres communes de 
l’agglomération en sont dotées. Au 
cours des Assises de mi-mandat, cette 
problématique est régulièrement reve-
nue dans les quartiers, les habitants de-
mandant la mise en place de cet équipe-
ment afin d’aider les forces de l’ordre 
dans les résolutions d’affaires de délin-
quance, mais surtout pour accroître le 
sentiment de sécurité. En décembre 
2022, Jamal Malghi, adjoint à la sécurité 
et à la prévention, annonçait au conseil 
municipal la création d’un groupe de 
travail sur la question. Un an après, 
nous entrons dans la phase suivante. 

Vidéoprotection, 
CSU, c’est quoi ?
La vidéoprotection est un dispositif 
avec des caméras qui filment la voie pu-
blique et qui doit respecter une régle-
mentation très stricte, tant pour les 
droits des personnes dans l’espace pu-
blic que pour les habitations à proximi-
té. 

Seules les autorités publiques, comme 
les mairies, sont autorisées à filmer les 
rues. Aucun espace privé (comme les 
jardins ou les fenêtres d’une maison) ne 
peut être cadré, ce qui signifie qu’un 
floutage de ces zones, ou tout autre 

masquage irréversible, est automatique-
ment réalisé. 

Le centre de supervision urbain (CSU) 
peut être soit actif, soit passif. Dans le 
cas premier, il est géré continuellement 
par des opérateurs vidéos qui vi-
sionnent les images sur des plages ho-
raires définies par l’autorité territoriale. 
Dans le second cas, il n’y a pas d’opéra-
teurs à temps plein devant les écrans. 
C’est à la suite d’une plainte pour un fait 
qui s’est déroulé sur le territoire com-
munal que l’officier de police judiciaire 
(OPJ) peut faire une réquisition des 
images. 

Comment a travaillé 
la commission ?
Une commission de travail sur la ques-
tion de la mise en place de la vidéopro-
tection a été créée. Elle comprend 12 
élus du conseil municipal, dont certains 
de l’opposition. 

Différents temps d’échange ont permis à 
tous de rencontrer des professionnels 
dont des techniciens, ou encore des 
membres de commissions, pour pou-
voir leur faire part de leurs questionne-
ments. 

Lors d’une première réunion, ils ont ac-
cueilli un technicien afin d’échanger sur 
la possibilité d’implanter la vidéopro-

tection, sur la réglementation de cette 
implantation, les process administratifs 
ou encore les coûts. 

Lors de la deuxième réunion, la com-
mission a reçu deux référents sûreté de 
la Direction départementale de la sécu-
rité publique (DDSP) du Loiret.

Un assistant à maîtrise d’ouvrage 
(AMO) a été accueilli lors de la troi-
sième réunion afin qu’il explique son 
rôle dans l’évolution d’un dossier de vi-
déoprotection. 

Certains des membres de la commis-
sion ont pu visiter trois centres de su-
pervision urbains (CSU), celui de Lor-
ris, celui qui regroupe Cepoy et Cor-
quilleroy dans l’agglomération montar-
goise, et celui de Montargis.

À l’issue de ces réunions, le rapport, 
complété par tous les aspects réglemen-
taires ou encore financiers, a été présen-
té à l’ensemble des élus du conseil mu-
nicipal. 

Quels sont les 
apports de ce 
dispositif ?
L’implantation de caméras de vidéopro-
tection peut aider dans différents cas de 
figure, tant la prévention que la répres-
sion. La présence de caméras peut en 

La vidéoprotection n’était pas dans le 
programme municipal mais c’est une 
demande récurrente des Chalettois·es
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effet inciter les délinquants à ne pas 
passer à l’acte et ainsi prévenir des dé-
gradations causées à des personnes ou 
des biens exposés à des risques d’agres-
sions. Cela peut également être un ap-
pui pour les forces de l’ordre en cas de 
délits en flagrance et ainsi aider à éluci-
der des affaires. Cet outil ne vise pas à 
remplacer la présence policière sur la 
voie publique, qui a par ailleurs été ren-
forcée les années passées, il sert exclusi-
vement à soutenir le dispositif de sécu-
rité sur le territoire municipal. 

La vidéoprotection peut aussi être ré-
confortante et renforcer le sentiment de 
sécurité pour les habitants. Elle peut 
même permettre une aide psycholo-
gique dans certains cas, lorsque le(s) 
auteur(s) ont pu être appréhendés. 

Quel cadre légal ?
La réglementation qui encadre ce dis-
positif est très claire concernant la pro-
tection des données et des libertés. 
Comme énoncé précédemment, il n’est 
pas possible de filmer tout ce qui est 
privé, pas même les bâtiments publics, 
uniquement la voie publique. Les don-
nées qui sont stockées ne peuvent être 
conservées au-delà de 30 jours. Seules 
les personnes habilitées et mentionnées 
dans l’autorisation préfectorale peuvent 
visionner les images qui sont enregis-
trées et ces dernières ne peuvent être 

extraites que sur réquisition du procu-
reur de la République ou d’un officier 
de police judiciaire (OPJ). 

Les caméras permettant de lire automa-
tiquement les plaques d’immatricula-
tion ne sont pas autorisées dans ce dis-
positif. En effet, les caméras équipées de 
lecture automatisée des plaques d’im-
matriculation (LAPI) sont interdites 
pour les collectivités territoriales puis-
qu’elles induisent un accès aux fichiers 
des véhicules immatriculés. 

Quel calendrier ?
L’année 2023 a représenté la phase 1 
dans les étapes de mise en place de la 
vidéoprotection qui a été lancée lors du 
dernier conseil municipal de l’année 
2022 avec la création d’un groupe de 
travail. Après une année de temps 
d’échange avec des professionnels du 
domaine, la phase 2 s’est ouverte lors du 
dernier conseil municipal, le 17 janvier 
2024. Désormais, nous allons travailler 
en collaboration avec deux référents de 
sûreté, c’est à dire deux policiers natio-
naux, qui vont nous accompagner dans 
les démarches administratives, ainsi 
qu’un AMO qui conseillera la munici-
palité quant à la définition des besoins 
et à la réalisation des objectifs. Ce der-
nier s’occupera des demandes de sub-
ventions puisque le Fonds interministé-
riel de prévention de la délinquance 

peut participer financièrement à la mise 
en place de cet outil à hauteur de 30 à 
50 %. Nous entrons donc dans la pé-
riode d’étude de faisabilité. 

Le mot de l’élu à 
la sécurité
« La vidéoprotection ne faisait pas partie 
du programme, en revanche c’est une 
question qui revient régulièrement, no-
tamment lors de mes permanences. On a 
donc décidé d’organiser un groupe de tra-
vail pour étudier l’intérêt de ce dispositif 
dans notre commune. J’ai été surpris par 
le vote contre la poursuite de ce projet de 
certaines personnes de l’opposition qui y 
étaient pourtant initialement favorables. 
Quoi qu’il en soit, Chalette se bat depuis 
des années pour avoir des éducateurs de 
rue et a, par ailleurs, augmenté les effec-
tifs de son Service sécurité, et cette vidéo-
protection pourrait être un véritable outil 
pour les aider dans leurs missions ».
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Jamal Malghi, élu délégué à la sécurité, a rendu 
compte du travail de sa commission sur la 
vidéoprotection lors du dernier conseil municipal

Les élu·e·s ont voté le recours à un cabinet spécialisé pour étudié le déploiement de la vidéoprotection à 
Chalette lors du dernier conseil municipal
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Habitat

OPÉRATION PROGRAMMÉE
D’AMÉLIORATION DE L’HABITAT

Habitat

Bénéficiez d’aide 
pour rénover votre 
logement !
Vous avez un projet de travaux ? Que 
vous soyez propriétaire occupant ou 
propriétaire bailleur, l’Agglomération 
montargoise vous accompagne dans la 
concrétisation de vos projets de rénova-
tion.

Depuis le lancement de l'Opération 
programmée d'amélioration de l'habitat 
(OPAH) en avril 2023, plus d'une cen-
taine de propriétaires ont sollicité les 
services de Soliha (Solidaires pour l’ha-
bitat). La gestion opérationnelle de ce 
dispositif ainsi que l'assistance aux par-
ticuliers ont été confiées à cet orga-
nisme qui est le guichet unique et gra-
tuit. Les requêtes portent principale-
ment sur des projets de travaux de ré-
novation énergétique, mais certains 
propriétaires, occupants ou bailleurs, 
entreprennent des projets de rénovation 
globale afin de remettre en état des lo-
gements destinés à la location.

Actuellement, une cinquantaine de pro-
jets sont en cours d'accompagnement. 
Un technicien de Soliha effectue des vi-
sites de vos logements pour vous appor-
ter des conseils en matière de travaux. 
Un suivi administratif et financier est 
ensuite assuré, permettant aux bénéfi-

ciaires de mobiliser des subventions 
provenant de l'Agglomération, de 
l'Agence nationale de l'habitat (Anah) 
et du Département du Loiret.

Treize ménages de propriétaires occu-
pants ont déjà initié des chantiers de ré-
novation énergétique, bénéficiant de 
subventions couvrant en moyenne 66 % 
des coûts totaux des projets.

À partir du 1er janvier 2024, des ajuste-
ments ont été apportés au dispositif 
d'aide. Les propriétaires occupants 
peuvent désormais prétendre à des sub-
ventions plus importantes. Quant aux 
propriétaires bailleurs, l'Anah leur offre 
la possibilité de conventionner ou non 
leurs logements pour des travaux d'éco-
nomie d'énergie.

Êtes-vous éligible ?
Vous pouvez prétendre à ces aides si :

• vous êtes un propriétaire occupant, 
sous conditions de ressources, et vous 
vous engagez à occuper votre loge-
ment pendant 3 ans,

• vous êtes propriétaire bailleur et vous 
conventionnez votre logement durant 
6 ans.

La nature des travaux subventionnés :

• les projets de rénovation énergétique, 

• les projets de rénovation globale sur 

un logement dégradé, qu’il soit occu-
pé ou vacant.

L’accompagnement proposé par Soliha 
est gratuit et il comprend deux types 
d’accompagnement.

• Un accompagnement administratif 
et technique : l’accompagnement de 
Soliha, réservé aux bénéficiaires du 
dispositif, comprend la visite du loge-
ment, les conseils techniques avec re-
commandations de travaux et le 
montage des dossiers de demande 
d’aides financières.

• Un accompagnement financier : des 
aides financières de l’Anah du Dépar-
tement du Loiret et de l’Aggloméra-
tion montargoise pour financer une 
partie des travaux, jusqu’à 80 %.

Depuis le 1er janvier, les ménages mo-
destes et très modestes peuvent recevoir 
une avance de trésorerie. Cette avance 
permet de payer les acomptes aux en-
treprises, demandés à la signature des 
devis.

Une opération spéci-
fique dans certains 
quartiers
Dans les quartiers du Bourg et de Vé-
sines, une Opération programmée 
d’amélioration de l’habitat plus spéci-
fique dédiée au renouvellement urbain, 

l’OPAH-RU, est mise en place sur ces 
sites car l’habitat y est plus dégradé.

Cette Opération programmée de re-
nouvellement urbain a pour objectif 
de : 

• lutter contre la précarité énergétique,

• traiter l’habitat indigne et dégradé, 

• soutenir les copropriétés fragiles et 
dégradées, 

• développer un parc locatif privé à vo-
cation sociale. 

Des actions d’animation de repérage et 
un accompagnement plus fort des pro-
priétaires sont mis en place. 

Attention, 
important !
Les travaux de rénovation énergétique 
doivent être menés par des artisans cer-
tifiés RGE (Reconnus garant de l’envi-
ronnement). Ce label est une condition 
nécessaire pour bénéficier des aides fi-
nancières en matière de rénovation 
énergétique. Vous ne devez signer au-
cun devis avant la confirmation des 
aides de l’Anah. Les travaux entamés ne 
sont pas pris en charge, de même que 
les matériaux de seconde main. Par 
exemple, vous ne pouvez pas acheter un 
poêle en magasin et demander à un ar-
tisan de le poser. 

Chronologie
Pour vous aider à avoir une vision glo-
bale et chronologique de votre projet, 
les étapes se déroulent généralement 
comme suit. Vous prenez rendez-vous 
avec Soliha ; vous devrez fournir un 
certain nombre de documents. Vous 
saurez si vous êtes éligible.

Si, c’est le cas :

• vous créez votre espace sur le site de 
l’Anah, vous récapitulez les caractéris-
tiques de votre logement et vous indi-
quez les travaux que vous pensez 
effectuer ;

• vous pouvez commencer à faire venir 
des artisans pour réaliser des devis, la 
liste des artisans RGE étant à retrou-
ver dans l’annuaire des professionnels 
RGE sur le site de France Renov ;

• un technicien Soliha prend contact 
avec vous pour venir sur place et esti-
mer les besoins de votre logement et 
il pourra également consulter les de-
vis et vous orienter ;

• votre dossier passe en commission 
pour agrément ; si votre dossier est 
accepté, vous pouvez signer les devis 
et engager les travaux.

Rappel : lutte contre 
l’habitat indigne
Depuis le 1er septembre 2023, deux 
permis sont entrés en vigueur dans 
deux quartiers de Chalette.

Le permis de louer
Le propriétaire bailleur d’un bien vide 
ou meublé situé dans les périmètres des 
quartiers du Bourg et de Vésines a 
l’obligation de demander l’autorisation 
préalable de mise en location auprès de 
l’Agglomération montargoise lors d’une 
première mise en location ou lors d’un 
changement de locataire. 

Pour en savoir plus, scannez 
le QrCode ou rendez-vous 
sur bit.ly/3KVoPKF

Le permis de diviser
Le propriétaire d’un logement (maison, 
appartement ou immeuble) qui sou-
haite diviser son bien pour créer un ou 
plusieurs logements supplémentaires 
doit, avant tous travaux, obtenir une au-
torisation préalable à cette division. 

Pour en savoir plus, scannez 
le QRCode ou rendez-vous 
sur bit.ly/3Z1BIsw

De l’aide pour lutter contre la précarité 
énergétique et l’habitat indigne
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Le Service sécurité est composé de deux 
corps de métiers distincts. Éric Peltier, 
qui en est le responsable, encadre 10 
agents : 

• l’équipe d’ASVP (Agents de sur-
veillance de la voie publique) depuis 
2020, composée de 2 binômes,

• deux brigades de police municipale 
de 3 agents chacune.

Les locaux de la Police municipale ne 
sont pas dans l’hôtel de ville puisqu’ils 
sont situés à la Maison de quartier de la 
Pontonnerie. Cela n’empêche pas un 
travail en transversalité avec de nom-
breux services municipaux comme les 
Services techniques, l’Urbanisme, etc. 

Les missions de la 
Police municipale et 
des ASVP
Les ASVP font des patrouilles pédestres 
ou à VTT, contrairement aux policiers 
municipaux qui sont davantage en véhi-
cule, et surveillent les abords des éta-
blissements scolaires et les marchés. Ils 
ont un travail de proximité avec tous les 
acteurs de la ville, et verbalisent égale-
ment les infractions au stationnement. 

« Les missions de la Police municipale 
sont très vastes » explique Éric, « ça va 
de la proximité - c’était d’ailleurs la vo-
lonté principale des maires qui ont créé 
les polices municipales à la fin des années 
70 - à la répression ». 

Les policiers interviennent dans des do-
maines divers comme la sécurité pu-
blique (rodéos urbains, différends de 
voisinage, dégradations ou secours à 
personne), l’hygiène (dépôt d’immon-
dices, habitations insalubres, constat sa-
nitaire), les animaux (divagation, aboie-
ments intempestifs) ou encore la voirie. 

Ils interviennent également dans les 
institutions scolaires, en école primaire 
pour éduquer et sensibiliser à la sécuri-
té routière, et au collège pour faire de la 
prévention sur divers sujets comme les 
comportements addictifs auprès des 
jeunes.  

L’équipement de la 
Police municipale
Chaque policier possède un gilet pare-
balles, un tonfa (bâton de défense avec 
poignée latérale), un pistolet à impul-
sion électrique (PIE), une bombe lacry-
mogène et une caméra individuelle qui 
filme les interventions. Pour l’usage du 
tonfa, ils sont entraînés six fois par an 
durant trois heures et reçoivent deux 
formations annuellement pour l’usage 
du PIE. 

Le maire a fait le choix de ne pas équi-
per les policiers d’arme létale. Les poli-
ciers n’interviennent donc pas seuls 
lorsque des tirs sont signalés ; ils at-
tendent l’arrivée des renforts de la Po-
lice nationale qui opère dans les quatre 
grandes villes de l’agglomération. 

Contrairement à la police d’État (Police 
nationale et Gendarmerie), nos poli-
ciers municipaux ne font pas d’enquête 
judiciaire, ne prennent pas de plaintes 
et ne font pas de « maintien de l’ordre ». 

Contacts et horaires
La Police municipale
Les policiers travaillent toute l’année du 
lundi au vendredi, de 11h à 21h, et le 
samedi, de 10h à 20h. De juillet à août, 
leurs horaires sont adaptés : du lundi au 
vendredi, de 14h à 22h, et le samedi, de 
13h à 20h. Ils ne travaillent pas les di-
manches et jours fériés. 

Vous pouvez les contacter au 
02.38.07.11.87 ou au 06.87.74.69.03.

Les ASVP
Du lundi au vendredi, les agents effec-
tuent leurs missions de 8h à 17h et le 
samedi de 10h à 17h. Les deux mois 
d’été, ils travaillent tous les jours puis-
qu’ils surveillent la baignade les di-
manches après-midi. 

Opération 
tranquillité vacances
La Police municipale propose ce service 
toute l’année ! Vous pou-
vez remplir ce formulaire 
afin qu’une patrouille sur-
veille votre domicile pen-
dant votre absence.

Service public

CHALETTE PRATIQUE
LE SERVICE SÉCURITÉ

Ouverture d’une 
classe UEEA
Depuis la rentrée début novembre, un 
nouveau type de classe s’est ouvert dans 
le groupe scolaire Michel-Moineau, 
dans le quartier de la Pontonnerie, où 7 
élèves atteints de troubles du spectre 
autistique sont accueillis et encadrés 
pour suivre leur programme scolaire. 
Cette UEEA (Unité d’enseignement en 
élémentaire autisme) est la seule de l’est 
du Loiret. 

Pour qui ?
Pour quoi ?
Le but d’une UEEA est de construire un 
groupe scolaire où les élèves sont affec-
tés par l’Éducation nationale. Les en-
fants qui y sont accueillis ont un diag-
nostic posé et une notification de la 
MDPH (Maison départementale des 
personnes handicapées) orientée. L’ob-
jectif est de leur proposer une scolarité 
sans avoir recours à un dispositif hors 
école et en conservant une certaine au-
tonomie, tout en étant conscient qu’une 
scolarité basique avec un·e AESH (Ac-
compagnant d’élève en situation de han-
dicap) serait compliquée. Cela permet 
notamment de restaurer un rapport po-
sitif à l’école, pour l’enfant mais aussi 
pour les parents. 

Les élèves qui composent cette classe 
ont entre 6 et 11 ans, et sont intégrés au 

dispositif à la suite d’une commission 
qui étudie les dossiers. 

Un travail collabora-
tif et des aménage-
ments
Afin d’encadrer dans les meilleures 
conditions des jeunes aux besoins parti-
culiers, le personnel a été formé par 
l’ADAPEI (Association départementale 
de parents et amis de personnes handi-
capées mentales). Dans le cadre de la 
« Stratégie autisme » du ministère, une 
dotation spécifique a été attribuée et 
l’ARS (Agence régionale de santé) a par-
ticipé à hauteur de 140 000 euros. 

Le rôle de la mairie a été de préparer 
matériellement la venue des profession-
nels et des élèves. Pour protéger ces en-
fants hypersensibles de l’ambiance 
bruyante et mouvementée, une entrée à 
part a été créée et deux salles de classe 
adjacentes ont été réorganisées. L’adap-
tation va du mobilier jusqu’aux couleurs 
en passant par une insonorisation afin 
de limiter les stimulations visuelles. 

Le mot de l’Inspec-
teur de l’éducation 
nationale
« Cette classe, c’est un travail au long 
cours, avec l’appui de la Ville de Chalette 
que je remercie infiniment. L’ensemble 
des personnels qui agissent et inter-

agissent avec les enfants a été formé avec 
une mise en œuvre progressive qui a per-
mis une ouverture de la classe en no-
vembre.» explique Nicolas Raisonnier.

« Nous sommes sur un lancement de 
cette unité d’enseignement, donc nous al-
lons vers un accueil progressif de ces 
jeunes. L’essentiel, c’est que nous allons 
roder le dispositif, et sécuriser les person-
nels dans l’accompagnement de ces éco-
liers à besoin spécifique. Nous allons 
"monter en puissance", si je puis-dire, 
pour toutes les parties de ce travail colla-
boratif. L’ouverture de cette classe était 
un besoin dans l’est du département, 
pour proposer un accueil adapté à ces 
jeunes à besoin éducatif particulier et en 
situation de handicap. C’est une priorité 
forte qui est donnée par le directeur aca-
démique dans son département ».  

Le mot de Franck 
Demaumont
« Nous menons des actions depuis très 
longtemps pour accueillir tous les en-
fants, peu importe leurs maux. Je suis 
ravi de l’installation de cette classe 
unique dans l’est du département. On a 
fait le choix de proposer l’accès à la scola-
rité dès 2 ans et demi, des classes Ulis, et 
cette inclusion se traduit également par 
proposition de solutions concrètes et 
adaptées aux élèves avec des troubles du 
spectre autistique. »

Vie scolaire

AUTISME
UNE CLASSE UEEA
À L’ÉCOLE MICHEL-MOINEAU

La Police municipale, c’est une police de 
proximité mais aussi d’intervention, au 
service des Chalettois

Nous menons des actions depuis très 
longtemps pour accueillir tous les enfants, 
peu importe leurs maux

Le maire, Franck Demaumont, Anne Pascaud, adjointe déléguée à la vie scolaire, et Nicolas Raisonnier, inspecteur de l’Éducation nationale, lors de la traditionnelle 
réception des personnels éducatifs à l’école Moineau en septembre 2023
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Sports et loisirs

LES CYCLO-RANDONNEURS
LE PLAISIR DU VÉLO

GUIDON CHALETTOIS
TOUJOURS EN DN1 !

C’est fin 1985 que l’association « Les 
cyclo-randonneurs » a vu le jour à Cha-
lette et ce, sous l’impulsion de Daniel 
Doucet, actuel secrétaire, président du-
rant une vingtaine d’années, de Jean 
Buttet et de Christian Verlhac, des 
amoureux du vélo qui souhaitaient ras-
sembler les passionnés de la petite 
reine. Les cyclo-randonneurs sont par-
mi les plus anciennes associations de 
cyclo-tourisme du Loiret, qui en 
compte 33, avec Orléans-Cyclo-Tou-
riste. Le Comité du Centre - Val de 
Loire en comporte 141. 

Aujourd’hui présidés par Antoinette 
Lardy, les cyclos randonneurs de Cha-
lette comptent un peu plus d’une tren-
taine de membres, le plus jeune ayant 4 
ans et plus de 90 ans pour l’aîné. Ici pas 

de compétition, le vélo se pratique en 
mode « loisir », des balades qui se font à 
une moyenne de 20 à 25 km/h pour des 
sorties alliant sport, santé, tourisme ou 
encore culture. Il s’agit de « faire du vélo 
pour se faire plaisir et de manière convi-
viale » comme aime le dire Antoinette 
Lardy, « passer un agréable moment 
entre copains, en famille, pratiquer le 
vélo en toute liberté ». Pour ce faire, des 
sorties de 3 à 4 heures sont program-
mées les mardis, jeudis et samedis 
après-midi au départ de la place Jean-
Jaurès. Pour les moins sportifs, il est 
également proposé des petites balades 
de 2 heures. 

À cela s’ajoutent des rendez-vous plus 
ponctuels, comme une rando pique-
nique ou encore « La Chalettoise » qui 

aura lieu le 8 juin prochain. Il y a égale-
ment la « sortie senior et du temps 
libre » proposée par l’ensemble des 
clubs et associations du département ; 
pour Chalette elle aura lieu le 16 mai. 
Les cyclo-randonneurs chalettois parti-
cipent aussi, pour certains et certaines, 
à la semaine fédérale qui rassemble 
entre 8 000 et 12 000 personnes durant 
une semaine chaque année, fin juillet et 
début août. Et enfin, pour la Fête de 
Chalette ils proposeront « la jonction 
des trois canaux », deux balades cyclo-
découvertes du Montargois. 

Pour en savoir plus sur les 
cyclo-randonneurs chalettois, vous 
pouvez contacter le 06.31.11.97.03
ou envoyer un mail à 
antoinette.lardy@orange.fr

Comme l’an passé, l’équipe première du 
Guidon chalettois va courir au plus 
haut niveau amateur, la DN1, la seule 
en Région Centre-Val de Loire, avec 
pour objectif de se maintenir. Au mo-
ment de la rédaction de cet article, 18 
équipes sont présentes à ce niveau. Pour 
cela, il faudra que le Guidon chalettois 
se classe du mieux possible, « en milieu 
de tableau », un souhait pour le pré-

sident du club Patrick Foucher. 

Cette équipe première composée de 21 
membres a perdu l’un de ses meilleurs 
coureurs de la saison passée, Simon 
Million, parti rejoindre l’équipe « Mor-
bihan Adris Gwendal Oliveux » qui a 
remporté le championnat de DN1 la 
saison passée. L’équipe première pourra 
toutefois s’appuyer sur un coureur d’ex-
périence en la personne de Ronan Ra-

cault, le vétéran de l’équipe et champion 
régional sur route. En ce qui concerne 
l’école de vélo, après une petite baisse 
ces dernières années, l’effectif repart à la 
hausse avec une trentaine de jeunes 
pour cette saison. Et n’oublions pas que 
le Guidon chalettois, c’est aussi et de-
puis 2010 une section BMX avec, pour 
cette année, un effectif stable autour 
d’une centaine de pilotes, aussi bien en 
loisir qu’en compétition.

Les événements du Guidon chalettois 
en 2024 :

• 5 mai : Challenge du Loiret BMX
• 12 mai : Prix Espace Confort & Gue-

rola
• 26 juillet : Grand prix de la Ville de 

Chalette et de l’AME
• 13 octobre : Transgâtinaise VTT

Pêle-mêle

JANVIEREN IMAGES

Michelle Brandon, adjointe déléguée aux personnes âgées et Else, la coordinatrice du SEMURPA, posent en compagnie de la troupe du «Paradis des anges» qui 
assurait le spectacle lors du repas cabaret de début d’année à la résidence Duclos

Le maire et les élu·e·s en compagnie des médaillés du travail lors de la cérémonie des vœux au personnel municipal

Près de 400 personnes ont participé à la cérémonie des vœux à la population Plus d’une centaine de convives au repas cabaret à la résidence Duclos
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Franck Demaumont, maire de Chalette, 
a tenu à adresser ses vœux à la popula-
tion lors de la traditionnelle cérémonie 
des vœux du maire, samedi 27 janvier à 
la Maison des associations. 

Environ 400 personnes se sont dépla-
cées pour y assister, avant de se retrou-
ver autour d’un cocktail dînatoire pré-
paré par la cuisine centrale. 

Les médaillés de la 
Ville
Lors de ce rendez-vous annuel, le maire 
décore certains habitants de la médaille 
de la Ville de Chalette pour les remer-
cier de leur implication dans la vie lo-
cale. 

Cette année, deux personnes ont été 
mises à l’honneur : 

• Mme Laëtitia Miel, parent d’élève 
élue à l’école Henri-Barbusse ; elle est 
assistante maternelle au Relais petite 
enfance de Chalette et est installée 
depuis plus de 20 ans dans le quartier 
du Lancy ;

• M. Meslier, gérant de la Librairie du 
Lancy depuis 1996, qui est donc une 
véritable figure de ce quartier chalet-
tois ; il participe notamment aux 
campagnes de ramassage des déchets 
et des collectes de bouchons avec les 
jeunes du Conseil municipal des en-
fants (CME).

Des vœux 
et des projets
Au cours de cette cérémonie, le maire a 
présenté la restitution des Assises de la 
Ville, en retraçant la chronologie des 

actions de démocratie participative qui 
ont été menées tout au long de l’année 
2023, et en annonçant les grands projets 
à venir. 

De nombreuses per-
sonnalités présentes
L’ensemble des personnalités invitées 
ont tenu à saluer la démarche et le tra-
vail effectué par l’équipe municipale. 
Parmi elles, le sous-préfet M. Castro, le 
président du PETR* M. Néraud, le pré-
sident de l’Agglomération montargoise 
M. Billaud, ainsi que Mme Sautreuil, 
conseillère régionale, et les conseillers 
départementaux Mme Loiseau et M. 
Bouquet . 

* Pôle d'équilibre territorial et rural

Tradition

VŒUX À LA POPULATION
BILAN ET PERSPECTIVES

1, avenue Jean Jaurès - Chalette-sur-Loing
02 38 07 24 90
mediatheque.chalette@agorame.fr

MARDI : 14h-18h
MERCREDI : 10h-12h /14h-18h
JEUDI : 14h-18h
VENDREDI : 14h-18h
SAMEDI : 10h-12h /14h-18h

Médiathèque

LES COUPS DE Ludothèque

Rendez-vous

Cargo noir
Dans Cargo noir, les joueurs repré-
sentent des « familles » de contre-
bandiers qui parcourent le monde 
pour acheter et revendre des mar-
chandises illicites ou luxueuses au 
meilleur prix.
2 à 5 joueurs, plus de 9 ans, 
30 à 90 min.

Attention Pirates !
But : devenir le roi ou la reine des 
pirates en capturant le plus de tré-
sors. 2 à 6 joueurs, plus de 7 ans, 
30 à 45 min.

Big Pirate
Les moussaillons débarquent sur 
l'île de Big pirate afin de lui dérober 
ses trésors. 2 à 4 joueurs, 5-9 ans, 
25 min.

ANIMATIONS

ATELIERS

• Du 16 janvier au 12 avril, Manga 
Loiret 2024 : prix littéraire organisé 
par la médiathèque départementale 
du Loiret. 4 mangas en compétition 
disponibles dans votre médiathèque. 
Sur inscription. Venez voter pour 
votre préféré !

• Bébés lecteurs
Découverte du livre jusqu’à 3 ans
Samedi 24 février · 10h30.

• Petits lecteurs
Découverte du livre à partir de 3 ans
Samedi 2 mars · 15h30.

• Gestion des fichiers et dossiers
Tout public
Samedi 10 février · 9h45-11h30

• Transfert de documents entre le 
téléphone et l’ordinateur
Tout public
Samedi 17 février · 9h45-11h30

Les ateliers de l’espace public numérique 
sont gratuits sur inscription au
02 38 07 24 92.

CŒUR

Docu adulte
Faites-les lire ! Pour 
en finir avec le crétin 
digital…
Michel Desmurget 
Des centaines d’études sur la lecture 
montrent le bénéfice massif de cette 
pratique pour le langage, la culture gé-
nérale, la créativité, l’attention, les capa-
cités de rédaction, les facultés d’expres-
sion orale, la compréhension d’autrui et 
de soi-même, ou encore l’empathie, 
avec, in fine, un impact considérable 
sur la réussite scolaire et profession-
nelle. À travers la lecture, l’enfant nour-
rit les trois piliers fondamentaux de son 
humanité : aptitudes intellectuelles, 
compétences émotionnelles et habiletés 
sociales. Michel Desmurget montre que 
nos enfants lisent de moins en moins, 
rejette l’idée qu'un écolier sait lire 
quand il sait déchiffrer et rappelle que 
lire c’est comprendre. Enfin, tout en re-
connaissant l'importance de l'école, il 
souligne le rôle essentiel du milieu fa-
milial pour susciter puis entretenir le 
goût de la lecture chez l’enfant.  

Roman adulte
La foudre
Pierric Bailly
John, une trentaine d’années, est berger 
dans le Haut-Jura. Chaque année, il 
passe cinq mois dans un chalet d’alpage 
pour garder un troupeau de moutons. 
En feuilletant un journal, il découvre 
qu’Alexandre, un ami de lycée qu’il ad-
mirait, est accusé de meurtre. Julien va 
contacter Nadia, l’épouse d'Alexandre, 
pour essayer de comprendre ce qui a pu 
se passer. Un roman sensible, intime, 
qui questionne sur les doutes et les dé-
cisions qui bouleversent les vies. Un ro-
man qui met aussi la nature en valeur, 
omniprésente et protectrice.

Roman adulte
Louise Michel : je suis 
tout en orage
Carole Trébor
Enfant déjà, elle rédige des pamphlets 
et s’insurge contre les injustices. Ado, 
elle prend conscience de l’oppression du 
peuple, en particulier des femmes. Elle 
écrit des lettres passionnées à Victor 
Hugo. Adulte, sa colère gronde et ses 
mots font frémir, galvanisent les cou-
rages, enflamment les campagnes 
comme les barricades de la Commune 
de Paris. Louise Michel est un nom 
comme un étendard, en lettres noires 
sur le rouge du drapeau communard. 

Album jeunesse
Hi ! Colette
Hue ! Colette
Catherine Louis
Des silhouettes, d’animaux, d’objets, de 
fruits… quelques mots, un chat et une 
fillette, Colette, pleine de malice. Ima-
giers cartonnés en noir et blanc agré-
mentés de quelques touches de cou-
leurs. Une petite série d’albums à dé-
couvrir avec les tout-petits.

CD
La symphonie des 
éclairs
Zaho de Sagazan
L'artiste Zaho de Sagazan nous trans-
porte dans un univers musical capti-
vant. Dotée d'une voix grave et puis-
sante, elle nous entraîne à travers 13 
titres qui reflètent une intimité parta-
gée. Des mélodies enivrantes et des 
rythmes électroniques subtils créent 
une ambiance sonore unique. 
« Je traverserais les nuages comme le fait 
la lumière 
J’écouterais sous la pluie, la symphonie 
des éclairs... »

de l’EPN 

Le maire, Franck Demaumont, et l’équipe municipale

Mme Miel récompensée M. Meslier récompenséLes officiels ont pris la parole pour saluer le travail accompli à Chalette
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Lucienne 
Villechenon
Lucienne Villechenon, née à Gien le 22 
juillet 1908, résistante, a été agent de 
liaison du réseau Buckmaster.

Le 31 juillet 1944, elle est arrêtée à Nar-
gis, emmenée à la Gestapo de Montar-
gis (rue Dom-Pèdre), transférée à la 
prison d’Orléans, puis incarcérée dans 
les prisons parisiennes. Le 15 août 1944, 
elle retrouve à la gare de Pantin plus de 
2 000 autres déportés, direction l’Alle-
magne. Elle arrive à Ravensbrück le 21 
août.

Lucienne Villechenon et Jeannette Ver-
dier, après dix mois passés à travailler 
dans les camps, sont évacuées par les 
nazis à l’approche des Alliés. À l’issue 
d’une éprouvante marche de la mort, les 
deux rescapées sont libérées par les 
Russes, le 8 mai 1945.

De retour à Chalette après sa captivité, 
elle retrouve son mari André qui, lui, 
était prisonnier en Allemagne. Décorée 
de la Légion d’honneur, elle œuvre au 
sein de la Fédération des déportés avant 
de mourir en 2007.

L’allée Lucienne-Villechenon est une 
impasse longue de 50 mètres débou-
chant dans la rue Lucie-Aubrac. Elle se 
trouve dans le quartier de Vésines (déli-
bération du conseil municipal du 23 
juin 2008).

Nous avons cité, à travers les derniers 
CPC, les onze rues et les deux allées qui 
portent un nom de femme. Il nous reste 
à étudier les deux écoles, la crèche et 
une salle, à savoir la crèche Danielle-
Casanova, l’école Miriam-Makeba, 
l’école Camille-Claudel et la salle Anne-
Frank.

À suivre !

C’est donc à Capbreton, dans les 
Landes, que le Service municipal des re-
traité·e·s et personnes âgées (SEMUR-
PA) vous propose de partir  du 15 au 22 
juin 2024. Le transport s’effectuera en 
car jusqu’à l’hôtel Belembra «Les 
Vignes».

Renseignements, tarifs et réservations 
auprès de Stéphanie Pedro à la rési-
dence Duclos  du mardi au vendredi 
midi. Ne tardez pas à vous renseigner si 
vous êtes intéressé·e car les places sont 
limitées !

02 38 93 34 18
stephanie.pedro@ville-chalette.fr

A tribord, toute !
Si certains en doutaient encore, le gouvernement met en place une politique de plus en plus à droite. En décembre, le virage à 
droite a été bien visible avec la loi immigration, loi si contaire aux valeurs de Liberté, Egalité, Fraternité de la République, même 
si elle a été depuis largement censurée par le Conseil constitutionnel.
En janvier, le nouveau gouvernement Attal a encore renforcé ce virage en nommant Rachida Dati à la tête du ministère de la 
Culture. On se demande d'ailleurs à qui profite cette (re)mise en lumière de l'ancienne ministre sarkozyste : est-ce un moyen 
comme un autre pour le président Macron de trouver de nouveaux alliés à droite pour continuer sa politique ou bien cela ne 
sert-il que les intérêts et le regain d'ambitions de Mme Dati ? Il en est de même avec la nomination d'Amélie Oudéa-Castéra, 
qui fait de l'Éducation nationale un sous-ministère, noyé dans celui, bien conséquent, de la Jeunesse, des Sports et des J.O. et 
Paralympiques … D'ailleurs, les premiers propos de la ministre n'ont été que pour exprimer tout son mépris pour son nouveau 
ministère, ses agents, et par là même pour le service public.
Ainsi, à l'heure du libéralisme à tout va et du seul souci du profit à gogo, pourquoi s'étonner de la colère de nos agriculteurs et 
de ce qui en découle ? Le gouvernement saura-t-il enfin descendre de sa tour d'ivoire, entendre les souffrances de la population 
… et surtout y remédier, à Chalette comme partout ?

Élu·e·s communistes, républicains et citoyens

Un nouvel élan pour Chalette

Changement de cap pour Chalette

Les propos tenus sur cette page n’ engagent que leurs auteurs

par Jean-Claude Renouf

Élu·e·s socialistes
La vidéoprotection pour nous sécuriser davantage
Un système de vidéoprotection dans la commune peut être installé dans le but de protéger les installations publiques et relever 
le niveau de sécurité, c’est également un outil supplémentaire à disposition de notre police municipale, dans le strict respect des 
règles de confidentialité. 
La vidéoprotection dans notre ville, dans nos rues, dans nos lieux publics, devient indispensable pour sécuriser davantage les 
biens publics et les habitants de la commune. La vidéoprotection est un outil au service de la politique de sécurité et de 
prévention de la délinquance. Son rôle est de prévenir l'atteinte aux personnes et aux biens, en assurant la protection des 
bâtiments publics, des installations publiques ainsi que leurs abords.
Les différentes expériences d’installations de systèmes de vidéoprotection dans les lieux publics, les villes et les villages sont 
positives. Là où la vidéoprotection est présente les problèmes d’insécurité reculent. La ville de Chalette doit s’équiper, il n’y a 
aucune raison d’avoir crainte de cet outil qui renforcera notre sécurité collective.

Enfin, après plus de 10 ans et de nombreux débats de la part de notre groupe pour rappeler l'utilité de cet outil, le principe 
d'installer la vidéoprotection dans notre ville est enfin acté. Que de temps perdu inutilement.
La piscine de Chalette sera fermée pour le moment le samedi après-midi faute de fréquentation, établissement si "cher" aux 
Chalettois, nous trouvons dommage que ce centre aquatique n'ait pas trouvé son public le samedi après-midi pendant la 
période hivernale.
Motion de soutien contre la loi sur l'immigration au dernier conseil municipal : notre groupe n'a pas soutenu cette motion.
Piste cyclable à Chalette, enfin une avancée grace à l'Agglomération qui est lauréate de l'appel à territoires cyclables.

Une nouvelle année commence et je tiens tout d'abord à remercier la population de Chalette pour sa participation active dans 
tous les projets ainsi que les employés municipaux. Cette année débutera par un projet qui me tient à cœur et qui permettra à 
notre jeunesse d'avoir d'autres interlocuteurs. Ils pourront les aider à se positionner dans notre société avec tous les acteurs 
locaux qui font déjà un travail remarquable. La prévention spécialisée sera un plus dans l'action déjà menée pour faciliter 
l'échange avec les jeunes. En tant que conseillère départementale je reste à votre écoute pour d'éventuelles échanges dans tous 
les domaines.

France insoumise

Ensemble, écologistes et solidaires

Lors du dernier conseil municipal, la majorité a décidé de voter le principe de l’implantation de caméras de vidéosurveillance. 
Nous nous y opposons. C’est un outil coûteux, inefficace et intrusif. Selon la Cour des comptes, il n’y a aucune relation entre 
l’existence de caméras de vidéosurveillance et le niveau de la délinquance commise sur la voie publique, ou encore les taux 
d’élucidation. Les coûts d’investissement sont énormes et ceux d’entretien encore plus, pour des équipements qui deviennent 
rapidement obsolètes ou hors service. La question de la remise en cause de nos libertés publiques est posée. La 
vidéosurveillance ne faisant pas partie du programme municipal de la majorité en 2020, nous exigeons que les Chalettois soient 
consultés.

Texte non parvenu

cyril.faure@ville-chalette.fr

farah.loiseau@ville-chalette.fr

anne.pascaud@ville-chalette.fr

christophe.rambaud@ville-chalette.fr

alexis.christodoulou@ville-chalette.fr

kasim.balaban@ville-chalette.fr

Libre expression Histoire

• Ilyaan GOUEVY
• Elyesa ÖRNEK
• Leonor FERNANDES ROSA
• Yasîne TALLA
• Camille ROCHER
• Bilel YOUSSFI
• Aïssata DIA
• Malahat-Nur ÇETIN
• Mohamed ZENATI 
• Ayoub STITEH

• Cherly VALCOURT et
Jacky JOACHIN

• Annie MADOIRE (LEBLOND)
• Angéla BLANCO LOPEZ 

(GONZALEZ CARRASCO)
•  Abdelouhab YOUSSFI
• Manuel CANTOS
• Brigitte CHAMPION (LANGLOIS)
• Alain BALOCHE
• Maurice VIER
• Meliha URLU 
• Irène SCEVIK (GOFFIN)
• Raymonde DURAND 

(SAUDUBRAY)
• Simonne JOUANNIC (CREUZOT)
• Brice GOTTO
• Louise HEBERT
• José BEATRIZ VIEGAS
• Micheline CHOQUE (BASKALE)
• Jean-Jacques ARNOULD

État-civil

Naissances

Mariages

Décès

L’ESPACE PUBLIC ET
(SUITE)LES FEMMES

VOYAGE DU SEMURPA
DIRECTION CAPBRETON
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Rendez-vous

• Marché du terroir 
Dimanche 1er mars de 8h30 à 12h30 
place Jean-Jaurès.

• Conseil municipal
Mardi 12 mars 2024 à  18h à l’hôtel 
de ville.

AGENDA

Maladie, thérapies,
alimentation…
Échange et partage autour
de l'endométriose avec
Élodie Torres de
l'association A.I.M.E.

ENDOENDO
Café

de Chalette-sur-Loing

1, avenue Jean Jaurès - Chalette-sur-Loing
02 38 07 24 90 - mediatheque.chalette@agorame.fr

SAM 17 FÉVRIER · 15H30

Venez découvrir les coups de cœur de vos
bibliothécaires préféré·e·s à l'occasion de la

rentrée littéraire de l'hiver !

littérairelittéraire
Apéro

de Chalette-sur-Loing

1, avenue Jean Jaurès - Chalette-sur-Loing
02 38 07 24 90 - mediatheque.chalette@agorame.fr

MAR 20 FÉVRIER · 18H30

" Crée tes personnages ! "
Ateliers gratuits de 9h30 à 11h30
sur inscription à partir de 10 ans
animés parWilliam Roger,

auteur du livre Geek art generations

C0MICSC0MICS
Ateliers

de Chalette-sur-Loing

1, avenue Jean Jaurès - Chalette-sur-Loing
02 38 07 24 90 - mediatheque.chalette@agorame.fr

MAR 27 FÉVRIER
JEU 29 FÉVRIER
VEN 1erMARS

Vacances d’hiver 
27 février - 7 mars

• La cuisine des parents
Cocktail de macarons salés pour 
apéritif chic et gourmand. Atelier 
cuisine à l’espace Marlin le jeudi 8 
février de 13h45 à 16h15.

• La santé au naturel
Atelier astuces prévention santé à 
l’espace Marlin le jeudi 22 février de 
14h à 16h.

• La boum des enfants
À l’espace Marlin le mercredi 28 
février de 15h à 17h.

• Goûter partagé
Atelier préparation en famille de pâte à 
tartiner et brioche maison à l’espace 
Marlin le jeudi 29 février de 14h à 17h.

• Atelier photo ludique
Atelier photo sur les émotions en fa-
mille à  l’espace Marlin le mercredi 6 
mars de 14h30 à 16h30.

02 38 89 59 77 / 06 16 41 12 56
enfance.famille@ville-chalette.fr
myrthille.lesoeur-baroun@ville-chalette.fr

Les ateliers des parentsLes ateliers des parents ?…

Un programm
e d'activités p

our les ados

du lundi au ve
ndredi de 9h3

0 à 17h

Tarif selon quo
tient familial

BOUGE
les Stages d'HIVER

ADOSADOS
26 fév AU 1erM

ARS / 4 AU 8 M
ARS

RENSEIGNEM
ENTS et inscr

iptions

CM1-CM2-6
e

5e-4e-3e

16 places

au Service de
s sports · Mais

on des associa
tions

sports@ville-c
halette.fr · 02

38 98 20 80 ·
02 38 07 12 9

4

Semaine du 26 FÉVRIER AU 1ERMARS (CM1-CM2-6e)
LUNDI MARDI MERCREDI JEUDI VENDREDI

9h30-10h : accueil à la Maison des associations

Repas

Jeux
d'opposition

Atelier
JO 2024

Piscine au
centre

aquatique

Pique-nique Repas Pasta Terra

Tournoi sports
de raquettes à

Picasso

Ultimate
à Picasso

Sortie
patinoire à
Orléans

Visite du
château de

Fontainebleau

Intervention
Judo club
chalettois

Challenge
théâtre
d'impro

Semaine du 4 AU 8 MARS (5e-4e-3e)
LUNDI MARDI MERCREDI JEUDI VENDREDI

9h30-10h : accueil à la Maison des associations

Repas

Jeux de
coopération

Plongée avec
la Palme

chalettoise

Repas Repas Repas

Tennis de table
à Picasso

Tournoi de
basketball à

Picasso

Circuit training
au gymnase

Curie

Tournoi de
football

Intervention
AS karate 45

Atelier
JO 2024

Sortie à
Orléans :

Prison island
et Parc floral


